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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: L'Institut des fonds d'investissement du Canada 
	Nom: 
	rec1: Les règles de l'US Passive Foreign Investment Corporation dissuadent les Américains d'acheter auprès de fonds d'investissement passifs étrangers dans les pays qui accordent un avantage fiscal via l'ajournement de la répartition des revenus annuels. Bien que les lois fiscales canadiennes permettent de s'assurer que tout report des avantages obtenus grâce à des parts dans des fonds communs (mutuels) de placement soit minimes, ceux de source canadienne se retrouvent indûment dans cette vaste catégorie. Notre institut prie donc le gouvernement de négocier une entente avec les États-Unis afin que les fonds canadiens ne soient plus touchés par les règles de l'US PFIC, ou que cet organisme autorise l'utilisation en l'occurrence des bordereaux de déclaration fiscale canadiens en remplacement des formulaires du fisc américain. 
	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic3: [Retraite, pensions et personnes âgées]
	Dropdownrec1: [inconnu]
	Dropdownrec3: [inconnu]
	Dropdown1: [Immédiatement]
	Dropdownrec2: [inconnu]
	Dropdown2: [Immédiatement]
	Dropdown3: [Immédiatement]
	rec2: Cette mesure n'occasionnerait aucune dépense au gouvernement fédéral. 
Les fonds communs de placement canadiens fournissent des capitaux aux entreprises canadiennes qui veulent créer des emplois et renforcer notre économie. En diminuant le montant des capitaux disponibles pour investir, les règles PFIC entravent les projets d'expansion des entreprises canadiennes et nuisent à notre économie de même qu'à nos assises fiscales. Suite à l'adoption de l'U.S. Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA) qui sera mis en œuvre au cours des prochains mois, un nombre encore plus grand d'acheteurs ayant la double citoyenneté auront à régler leur double statut fiscal et recevront la consigne de liquider leurs portefeuilles sous forme de fonds communs canadiens. 
	rec3: - Les investisseurs canadiens, les entreprises et les divers gouvernements au Canada.
- Le fisc américain prélève de l'impôt sur tous les revenus provenant de fonds communs canadiens en tant que revenus ordinaires, de sorte que les investisseurs perdent des avantages fiscaux en ce qui a trait aux gains en capital et aux dividendes. À cela s'ajoute un intérêt perçu sur le passif de solvabilité fiscale que les investisseurs doivent payer. 
- Cela limite leur capacité d'investir dans l'achat de produits très avantageux en ce qui concerne l'obtention de conseils financiers, la gestion d'investissement de haut vol et la diversification des portefeuilles d'investissement. 
	rec4: Les gouvernements étrangers ont de plus en plus tendance à décréter des règles fiscales extraterritoriales pour en tirer des revenus et pour décourager les investissements à l'étranger. D'autres règles administratives et les conditions de leur application ont pour effet d'augmenter les coûts pour tous les investisseurs canadiens, de réduire la possibilité pour les investisseurs d'acquérir des produits financiers et de diminuer la compétitivité et la productivité des entreprises canadiennes. La négociation d'une telle entente permettrait aux Canadiens ayant la double citoyenneté et aux citoyens américains résidant au Canada de continuer à investir dans des fonds communs canadiens, augmentant ainsi la disponibilité de capitaux nationaux qui financeront la création d'emplois et stimuleront la croissance. 
	rec5: Les entreprises de fonds communs de placement n'ont pas droit à la réduction du taux général dont bénéficient la plupart des sociétés canadiennes. Pour la majorité des entreprises, la réduction du taux général applicable consiste à réduire le taux de l'impôt sur le revenu à un niveau qui, combiné au crédit d'impôt sur les dividendes offert aux actionnaires, permet une intégration globale. Mais dans le cas des sociétés de fonds communs, le mécanisme de remboursement des gains en capital et l'impôt remboursable sur les dividendes reçus d'autres entreprises canadiennes soumises à l'impôt permettent une telle intégration par rapport aux gains en capital et aux revenus tirés de dividendes. 
	rec6: Cela n'aurait pas d'incidence appréciable sur le gouvernement. 
	rec7: - Les investisseurs canadiens bénéficieraient par le fait même du renforcement d'une source importante de leurs investissements. 

N.B. Veuillez vous reporter à la section sur les renseignements additionnels à la fin du document pour en apprendre davantage. 
	rec8: En accentuant la neutralité de la Loi de l'impôt sur le revenu canadienne, cela faciliterait une meilleure allocation des capitaux et contribuerait à stimuler la croissance économique future. La neutralité représente un principe sous-jacent majeur de la Loi de l'impôt sur le revenu canadienne. Elle augmente les chances pour que les décisions d'investissement prises par les Canadiens reposent sur des principes économiques solides plutôt que sur des considérations liées à la planification fiscale. Il en résultera une meilleure allocation de capitaux et une plus forte croissance économique.  
	rec9: Nous prions le gouvernement fédéral de modifier ses règles fiscales régissant les REER pour mieux les harmoniser avec celles s'appliquant aux RPAC et aux autres formes de régimes de pension afin d'inciter un plus grand nombre d'employeurs canadiens à offrir à leurs travailleurs un régime de retraite. 
Il faudrait aussi : 
- Éliminer l'impôt sur la masse salariale quand les employeurs cotisent aux REER collectifs. 
- Permettre aux employeurs d'inscrire automatiquement leurs employés à un REER collectif. 
- Bloquer les cotisations versées par les employeurs, afin que celles-ci servent comme prévu aux fins de retraite, et ne constituent pas simplement un salaire reporté. 
	rec10: Cette recommandation n'exige pas d'argent fédéral. Il en résultera une diminution de l'impôt sur la masse salariale perçu par le gouvernement fédéral. 
	rec11: Les employeurs qui cherchent à offrir des régimes de pension de retraite compétitifs et avantageux; les travailleurs canadiens qui épargnent en vue de leur retraite; et l'ensemble des contribuables canadiens qui auront ainsi moins d'impôt à payer grâce aux épargnes accrues accumulées par les retraités. Les REER collectifs et les CELI qui, au moyen de leurs volets de conseils financiers souvent intégrés, offrent des avantages importants en plus de l'aspect épargne-retraite. Les recherches ont démontré que les gens qui obtiennent les conseils financiers ont tendance à accumuler davantage de richesses que ceux qui n'en reçoivent pas, surtout du fait qu'ils acquièrent ainsi de meilleures habitudes d'épargne et sont plus portés à s'en tenir à leur plan financier. 
	rec12: Pour garantir la sécurité économique future de tous les Canadiens, il est essentiel de veiller à ce que les épargnes-retraite soient suffisantes. De ce fait, les Canadiens auront un éventail de choix optimal pour les aider à atteindre leurs objectifs de retraite. Cela contribuera aussi à mettre en lumière les avantages que procurent les services financiers, d'où un niveau plus élevé de connaissances en matière financière chez les citoyens, de même que l'utilité économique des conseillers financiers et des préposés à la gestion de fonds partout au pays, dont le nombre dépasse 330 000.
	rec13: Recommandation numéro 2, bénéficiaires escomptés :

- Une entreprise de fonds communs de placement n'a pas droit à la réduction du taux général puisque son « revenu imposable au tarif complet » est considéré nul. Il s'agirait là d'une mesure raisonnable si l'entreprise en question tirait ses revenus uniquement de gains en capital et de dividendes; toutefois, les entreprises de fonds communs peuvent tirer des revenus d'autres sources (p. ex., intérêts perçus et revenus d'origine étrangère). 
- Cela signifie que le taux d'imposition des sociétés s'appliquant aux revenus sous forme d'intérêt et de source étrangère excède le niveau nécessaire pour en arriver à une intégration réelle. 
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